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En septembre 2014, le Service éducatif publiait son premier Archi’classe 
consacré à la commémoration du centenaire de la première guerre mondiale. 
Avec Entrer en guerre, nous avions appréhendé le passage de l’état de paix à 
l’état de guerre.

Tout naturellement, nous avons souhaité proposer des documents permettant 
de clore ce cycle d’Archi’classes en nous intéressant au retour à la paix et aux 
conséquences de ce conflit dans le quotidien des Bas-Alpins.

Les traces présentes aux Archives sont nombreuses : de l’annonce de l’armistice 
aux conséquences démographiques, jusqu’à l’organisation du rapatriement des 
morts.
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Arch. dép. AHP, Per 504, Le Journal des Basses-Alpes, 17 novembre 1918



Apprendre l’armistice

Dans son édition du 17 novembre 1918, Le Journal des Basses-Alpes rend compte de la 
manière dont a été célébré l’armistice le lundi 11 novembre à Digne. Après que le préfet fait 

afficher une proclamation solennelle sur les murs de la ville, La Marseillaise retentit plusieurs 
fois alors que la nuit était tombée : sur la place de la Mairie, devant l’hôtel de la Préfecture, sur 
le kiosque du Pré-de-Foire, les officiels, maire et préfet, s’adressent à la population. 

À Forcalquier, le récit de l’annonce de l’armistice et des festivités qui s’ensuivent est 
minutieusement consigné dans le registre de délibérations du Conseil municipal. Le texte 
insiste sur la liesse qui s’est emparée de la population, nombreuse dans la ville où c’était jour 
de marché.

Dans les villes et les villages, les cloches sonnent, les fenêtres sont pavoisées. Mais pour les 
milliers de soldats présents sur le front, qu’a signifié l’annonce de la fin des combats ? Bruno 
Cabanes évoque « […] la difficulté à décrire et à saisir ce qu’est réellement la fin de la Grande 
Guerre. Les soldats ont éprouvé cette incapacité à expliquer le 11 novembre […]. Les soldats, 
moins nombreux à écrire le jour de l’armistice et les jours suivants, se contentent souvent de 
quelques impressions livrées sans ordre apparent et s’excusent de ne pas savoir faire partager 
leurs sentiments à leurs correspondants » 1. Ainsi, Sixte Mallet, l’ancien maire de Mallemoisson 
qui a rédigé ses souvenirs en 1966, décrit en deux lignes les circonstances dans lesquelles il a 
appris l’armistice :

« Le 11 novembre j’avais un violent accès de fièvre quand on annonça que les 
hostilités étaient arrêtées. »

1  Bruno CABANES, La victoire endeuillée. La sortie de guerre des soldats français (1918-1920), Paris, Éditions du Seuil, 2004, 
p. 36.
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Arch. dép. AHP, 5 R 39, proclamation du préfet, 11 novembre 1918
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Arch. dép. AHP, 1 J 112, cahiers de Sixte Mallet, 1966
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Arch. dép. AHP, 1 J 112, cahiers de Sixte Mallet, 1966
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Arch. dép. AHP, 039-1-1758, fonds Europeana, don Grégoire Cléry
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Arch. dép. AHP, 008-1-043, fonds Europeana, don Chaumien
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Arch. dép. AHP, 5 R 39, extrait des conditions d’armistice, sans date
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Arch. dép. AHP, 5 R 37, statistique des morts et disparus de la guerre par profession, cantons de Banon et de Forcalquier
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UN BILAN DES MORTS 
DANS LES BASSES-ALPES

Le 1er juillet 1919, le ministre de l’Intérieur fait parvenir un courrier aux préfets les 
chargeant d’organiser une enquête auprès des maires afin de connaître le nombre de 

morts par commune (sur les champs de bataille ou des suites de leurs blessures). On a 
évalué à 1,4 million le nombre des victimes militaires en France. Dans le département des 
Basses-Alpes, l’état statistique ainsi obtenu permet de dénombrer 3 257 morts et 622 
disparus, soit 3 879 victimes du conflit. Ce résultat est à nuancer puisqu’il est inférieur à 
celui que l’on peut obtenir en interrogeant la base de données des « Morts pour la France » 
du ministère des Armées, disponible sur le site Internet « Mémoire des Hommes » : on y 
indique 4 233 morts 1. Un autre document établi dans les années 1950 par le conservateur 
des Archives départementales évoque, lui, le chiffre de 4 429 morts 2.

Tant au niveau national que dans les Basses-Alpes, c’est la classe de 1914, celle des 
soldats âgés de 20 ans qui, proportionnellement, a compté le plus de victimes : 30,1 % 

de cette classe d’âge n’est pas revenue du front, soit 262 morts sur les 871 hommes 
mobilisés. Parmi ces derniers, 363 ont été blessés, et 306 ont survécu à leurs blessures 
(35 %).

1 LABADIE Jean-Christophe, Guide des sources de la Grande Guerre, 1914-1918, Archives départementales des Alpes-
de-Haute-Provence, 2016.
2 Arch. dép. AHP, 30 J 6.
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Arch. dép. AHP, 1 Z 155, sous-préfecture de Barcelonnette, liste des morts de La Bréole, 1920
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Arch. dép. AHP, 1 Z 155, sous-préfecture de Barcelonnette, liste des morts de La Bréole, 1920
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Arch. dép. AHP, 5 R 40, règles à suivre pour l’inhumation des militaires musulmans, 3 décembre 1914
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Enterrer et honorer les morts

Il existe aujourd’hui en France environ 36 000 monuments aux morts, presque autant que 
de communes. Une série de lois, inaugurée à partir de celle du 25 octobre 1919 sur la 

« commémoration et la glorification des morts pour la France au cours de la Grande Guerre », 
organise la construction des monuments, ainsi que les cérémonies qui vont s’y dérouler.

Lorsque la guerre éclate en 1914, le principe qui prévaut est celui des inhumations collectives. 
Les morts sont enterrés dans des fosses communes. Mais alors que le conflit s’enlise dans la 
guerre de tranchées et que le nombre de tués augmente de jour en jour, de nombreuses familles 
réclament les corps de leurs proches. Ainsi, l’État reconnaît à la fin de l’année 1915 la légitimité 
de la tombe individuelle et son caractère perpétuel. L’identification est une préoccupation 
essentielle, le nom du combattant et la date de sa mort sont donc inscrits sur la croix, tandis que 
des règles sont rappelées pour l’inhumation des soldats juifs et des « indigènes » musulmans. 

Mais si la majorité des soldats seront enterrés sur le lieu de leur décès, l’État va permettre aux 
familles qui le souhaitent de rapatrier le corps de leur proche : l’article 106 de la loi de finances 
du 31 juillet 1920 permet aux « veuves, ascendants et descendants des militaires ou marins  
morts pour la France » de demander la restitution des corps aux frais de l’État. Les modalités de 
transport sont organisées par un décret gouvernemental du 28 septembre 1920. Dans chaque 
département, des gares sont choisies pour assurer la fonction de gare de répartition à partir 
desquelles les cercueils seront acheminés vers les communes demandées par les familles. Dans 
les Basses-Alpes, ce sera celle de Sisteron. 

Dans certaines communes enclavées du département le problème du transport se pose avec 
acuité depuis la gare, parfois éloignée, jusqu’au lieu d’inhumation choisi par la famille. Le tarif 
à proposer semble bien difficile à établir. En effet, les frais de transport depuis la gare jusqu’au 
cimetière (de même que les coûts de l’inhumation) incombent aux communes.

À partir des documents annonçant les différents convois arrivant dans le département, on 
comptabilise 430 corps rapatriés, dont 9 prisonniers de guerre décédés pendant leur captivité. 
Suivant les différents bilans du nombre des morts dans les Basses-Alpes (voir la partie « Un 
bilan des morts dans les Basses-Alpes »), ce serait donc entre 9 et 11 % des corps qui auraient 
été exhumés et rendus à leurs familles.

C’est la loi du 4 avril 1873 qui a réglementé la question de l’inhumation des soldats : les 
sépultures sont prises en charge par l’État et une partie des cimetières communaux passe sous 
le statut de « cimetière de guerre », où l’on enterre les corps exhumés et les soldats morts à 
l’hôpital de la ville 1.

À Digne, le « carré militaire » est visible au cimetière de Notre-Dame-du-Bourg, tandis que 
l’on trouve d’autres tombes de militaires au cimetière des Sièyes. Dans le carré de Digne, la 
plupart des soldats sont inhumés sous une simple croix blanche, tandis que d’autres disposent 
d’une pierre tombale. Au fond de cet espace, un mur porte des plaques (avec, souvent, des 
photographies) rappelant la mémoire des soldats. Enfin, certains soldats ont été inhumés dans 
le caveau familial.

En mars 1921, les premières inhumations à Digne sont célébrées sans éclat particulier et la presse 
se fait l’écho des reproches des Dignois : les soldats n’auraient pas eu droit à l’hommage qu’ils 
méritaient. Par la suite, les cérémonies se font en présence d’une assistance plus nombreuse et 
de représentants officiels. Certains soldats, issus de familles connues, sont honorés lors d’une 
cérémonie à laquelle assistent les autorités civiles et religieuses. On exalte la vie et les faits 
d’armes du défunt lors de discours élogieux, empreints de patriotisme.

1  Patrimoine funéraire français, cimetières et tombeaux, sous la direction de Régis BERTRAND et de Guénola GROUD, 
Éditions du Patrimoine, Centre des monuments nationaux, 2016.
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Arch. dép. AHP, 5 R 40, règles à suivre pour l’inhumation des militaires musulmans, 3 décembre 1914 (2eme partie)
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Arch. dép. AHP, 5 R 40, règles à suivre pour l’inhumation des militaires musulmans, 3 décembre 1914
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Arch. dép. AHP, 1 Z 155, courrier du préfet des Basses-Alpes au sous-préfet de Barcelonnette, 14 septembre 1920
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Arch. dép. AHP, 1 Z 155, courrier du maire de Jausiers au sous-préfet de Barcelonnette, 20 septembre 1920
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Arch. dép. AHP, 1 Z 155, courrier du maire de La Bréole au sous-préfet de Barcelonnette, 4 octobre 1920
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Arch. dép. AHP, 5 R 37, instruction relative au transfert dans le département des Basses-Alpes des corps des militaires 
ou marins « morts pour la France » , préfet des Basses-Alpes, 11 février 1921
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Arch. dép. AHP, 5 R 37, instruction relative au transfert dans le département des Basses-Alpes des corps des militaires 
ou marins « morts pour la France », préfet des Basses-Alpes, 11 février 1921
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Vue générale du carré militaire du cimetière de Notre-Dame-du-Bourg, Digne-les-Bains, photographie Guy Frecon

Carré militaire du cimetière de Notre-Dame-du-
Bourg, Digne-les-Bains, plaque de Léon Barbarin, 
photographie Guy Frecon
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Arch. dép. AHP, Per 504, Journal des Basses-Alpes, 27 mars 1921

Arch. dép. AHP, Per 504, Journal des Basses-Alpes, 3 avril 1921



26 Arch. dép. AHP, Per 504, Journal des Basses-Alpes, 10 juillet 1921
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Arch. dép. AHP, Per 504, Journal des Basses-Alpes, 22 janvier 1922
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Carré militaire du cimetière de Notre-Dame-du-Bourg, 
Digne-les-Bains, tombe de Marcel Raybaud, 
photographie Guy Frecon

Cimetière des Sièyes, Digne-les-Bains, tombe du marquis Joseph de Plan de Sièyes de Veynes, photographie Guy Frecon
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Morts, veuves et orphelins

La saignée de la première guerre mondiale entraîne des conséquences démographiques, 
particulièrement dans un département rural comme les Basses-Alpes. L’exode rural, 

déjà largement engagé avant 1914, s’accélère. De 1851 à 1920, la population bas-alpine 
tombe de 152 000 habitants à prés de 100 000. Beaucoup de hameaux, pour lesquels 
l’État et les collectivités avaient dépensé argent et énergie afin d’y construire une école, 
se sont vidés, certains totalement 1.  Ainsi l’école de Maurin, qui avait accueilli jusqu’à 
trente-cinq élèves, ferme en 1919 2.

L’évolution de la population de Prads depuis le milieu du XIXe siècle est représentative de 
celle de ces communes rurales : après le maximum de 560 habitants atteint en 1836, 
la commune connaît une baisse continue de sa population pour tomber à 298 habitants 
au recensement de 1911, le déclin se poursuivant jusqu’au début des années 1970 (111 
habitants en 1968) 3. Vingt-et-un noms sont inscrits sur le monument aux morts du village : 
le plus jeune de ces soldats était né en 1897, le plus âgé est mort à l’âge de 45 ans. 
Quatre d’entre eux étaient frères (Albert et Camille Segond d’une part, Denis et Jean 
Daumas d’autre part). 

Quelle est la destinée des veuves et orphelins des soldats morts pour la France ? Sept 
d’entre eux étaient mariés en 1914, et cinq étaient pères de famille. Parmi les veuves, 
seules deux se remarient : 

-  Eugénie Sivan, veuve de Joseph Auzet décédé en juillet 1915, se remarie avec 
Auguste Marek avec qui elle élèvera à Tercier ses trois enfants, adoptés comme 
pupilles de la nation en juillet 1918. 
-  Emma Maurel avait épousé Jean Nury le 16 juillet 1914. Mobilisé, il est porté 
disparu dès le 8 septembre et sera déclaré mort le 5 novembre 1920. Elle 
se remarie à Digne en janvier 1921 avec un employé de commerce d’origine 
espagnole et auront un enfant.

Parmi les autres veuves, quatre demeurent toujours à Prads en 1936, les deux autres 
ont quitté la commune en 1921 et 1926. Au fil des recensements, on voit l’évolution des 
familles, des départs, des recompositions. Marie Félicie Segond, veuve de Martin Bayle, 
tué le 2 juillet 1915, reste à Prads après son veuvage. Mère de trois enfants, son aînée, 
Marie Julie, revient vivre avec sa mère après que son mari, Victor Dubrasquet, originaire 
des Landes, qu’elle a épousé en 1920, décède des suites d’une tuberculose 4 le 21 juillet 
1924 à l’hôpital de Digne et est enterré dans le carré militaire de la ville. En 1936, c’est 
le fils de madame Bayle qui est devenu « chef de famille ».

Le croisement des différentes sources, registres matricules, état civil et recensement, 
permet de comptabiliser trente-et-une familles directement touchées par la guerre 
dans cette commune : parce qu’elles ont perdu un fils ou parce qu’il est revenu blessé.  
Dix-sept de ces familles habitent encore à Prads en 1936, soit parce que les soldats sont 
revenus vivants, soit parce que leurs parents ou leurs enfants y sont restés. La commune 
perd ainsi quatre-vingt dix habitants entre les recensements de 1906 et 1921, puis encore 
soixante-quatre jusqu’en 1936. 

Les conséquences de la guerre se voient enfin par l’évolution des naissances : après 
un maximum de 12 par an en 1903 et 1906, le conflit se marque par une baisse de la 
natalité : il n’y a qu’une naissance par an entre 1916 et 1918. Puis c’est le phénomène 
bien connu des « classes creuses » : c’est en 1926, 1927 et 1930 que cinq naissances 
sont enregistrées, le nombre le plus élevé alors que les autres années, le nombre oscille 
entre zéro et trois.
1  Arch. dép. AHP, Les maisons d’école, XIXe-XXIe siècle, 2013.
2  Jean-Christophe LABADIE, Guide des sources de la Grande Guerre, 1914-1918, Archives départementales des Alpes-de-
Haute-Provence, 2016.
3  Ldh/EHSS/Cassini.
4  Archives départementales des Landes.
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Monument aux morts de Prads (aujourd’hui Prads-Haute-Bléone), photographie Guy Frecon
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Arch. dép. AHP, 1 R 325, registre matricule de Martin Auguste Bayle
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Arch. dép. AHP, 3 E 259/307, registre des mariages de Prads, mariage de Martin Bayle et Marie Félicie Segond, 
20 avril 1898
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Arch. dép. AHP, 6 M 141, recensements de la population, Prads, 1926 
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Arch. dép. AHP, 6 M 141, recensements de la population, Prads, 1936
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Graphique de l’évolution des naissances de Prads-Haute-Bléone
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Graphique de l’évolution de la population de Prads
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Carré militaire du cimetière de Notre-Dame-du-Bourg, Digne-les-Bains, 
tombe de Victor Dubrasquet, photographie Guy Frecon
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